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PARTIE 1

INFORMATIONS SUR VOTRE CONCOURS


Présentation du concours commun des IEP

L’épreuve d’histoire

Bien se préparer tout au long de l’année






Présentation du concours commun des IEP

Le concours est organisé conjointement par les instituts d’études politiques (IEP) d’Aix-en-Provence, de Lille, Lyon, Rennes, Strasbourg, Toulouse et Saint-Germain-en-Laye. L’année 2020 a été particulière à cause de la crise du Covid-19. Il y avait 9 900 candidats pour 1 100 places, 550 pour les Bac +0 et 550 pour les Bac +1. En 2019, on comptait 9 782 candidats pré-inscrits, 8 797 validés, mais 7 932 ont participé à toutes les épreuves soit 90 % des validés. Il y avait 1 160 places, soit 14,62 % des candidats à toutes les épreuves. Sur 400 inscrits sur la liste complémentaire, 219 ont été finalement reçus.

N’oubliez pas de valider votre choix sur Parcoursup ! En 2019, 60 candidats l’ont fait trop tard et ont perdu leur place.








	IEP

	Nombre de places proposées en 2019




	Aix

	145




	Lille

	190




	Lyon

	240




	Rennes

	130




	Saint-Germain

	95




	Strasbourg

	180




	Toulouse

	180








La procédure « mention Très bien » ou de Programme d’Études intégrées (programme commun d’égalité des chances) permet de recevoir l’équivalent de 10 % de la promotion de cette façon. Ces candidats ont souvent passé aussi le concours.

Un concours n’est pas uniquement un concours de circonstances : une préparation, le plus en amont possible, donne plus de chances de réussir. Le jury insiste sur la complémentarité avec la préparation au baccalauréat. Une préparation de qualité implique :


	l’acquisition de connaissances de fond, dont cet ouvrage présente l’essentiel. Les moyennes d’admission vont généralement de 12/20 à plus de 17/20 ;


	la maîtrise de l’exercice défini pour le concours, ce qui passe par une pratique régulière : les sujets corrigés présentés à la fin de l’ouvrage constituent un précieux outil d’entraînement.




Les filles représentent environ 60 % des candidats et des reçus. Les Bac +0 représentent un peu moins des 3/4 des candidats mais les Bac +1, 57 % des reçus. Même si la plaquette du concours IEP 2020 précise que toutes les options et toutes les spécialités peuvent concourir, il va de soi que tout incite les futurs candidats à privilégier l’enseignement de spécialité d’Histoire-géographie, géopolitique et sciences politiques, dont l’épreuve de terminale inspire directement la réforme du concours.

Un concours consiste aussi à répondre à un profil recherché. Les copies du candidat doivent montrer que leur auteur est susceptible de réussir les quatre objectifs que définissent les IEP :


	une solide culture générale pour comprendre le monde contemporain ;


	des capacités d’analyse et d’esprit critique ;


	l’autonomie grâce à l’ouverture sur le monde ;


	avoir les moyens de profiter d’une large gamme de débouchés professionnels.





ÉPREUVES DU CONCOURS D’ENTRÉE EN PREMIÈRE ANNÉE


Le concours commun des IEP à partir de 2021 (entrée en première année) comprend trois épreuves :


	une épreuve de questions contemporaines. Elle prend la forme d’une dissertation à rédiger en trois heures (coefficient 3). Deux sujets sont proposés, le candidat n’en traite qu’un seul. Les thèmes de 2021 sont « Révolutions » et « Le Secret » ;


	une épreuve de langue vivante. Elle se déroule en une heure (coefficient 1) et consiste en des exercices de compréhension et un essai. Les langues possibles sont l’allemand, l’anglais, l’espagnol et l’italien ;


	une épreuve d’histoire de deux heures. Elle prend la forme d’une analyse de documents, guidée par une consigne, (coefficient 3) sur le programme intitulé « Les relations entre les puissances et l’opposition des modèles politiques des années 1930 à nos jours », programme d’histoire tronc commun de terminale générale.




Sont désormais comptées certaines notes du baccalauréat, la moyenne des deux notes de spécialité (coefficient 1, épreuve passée en mars) et la note de contrôle continu dans une langue vivante autre que celle du concours IEP (coefficient 1). À titre transitoire, les bacheliers 2020 verront leur moyenne de baccalauréat prise en compte coefficient 1.




INFORMATIONS DIVERSES


Ce concours a lieu, en général, en avril. Il est ouvert aux bacheliers de l’année en cours et de l’année précédente. Les frais d’inscription au concours se montent environ à environ 180 euros (60 euros pour les boursiers).

À noter qu’un concours exceptionnel ouvert aux bacheliers 2019 recalés en 2020 devrait avoir lieu en 2021.

Il convient de préciser qu’un concours d’entrée en deuxième année, qui n’est pas traité dans le présent ouvrage, a été créé en 2014. Il est destiné à ceux qui ont validé un an d’études ou 60 ECTS. Pour plus de précisions, le candidat est invité à se reporter au site Internet du concours commun : http://www.reseau-scpo.fr/.






L’épreuve d’histoire

Le concours 2020, finalement annulé, devait mettre fin à la composition d’histoire, épreuve traditionnelle des IEP. La nouvelle épreuve d’analyse de documents guidée par une consigne reprend l’esprit de la nouvelle épreuve de spécialité introduite par la réforme du bac 2021 lancée par le ministre de l’éducation Jean-Michel Blanquer.

Le programme est intitulé « Les relations entre les puissances et l’opposition des modèles politiques, des années 1930 à nos jours ». Pour la première fois, le programme du concours est exactement calé sur celui de terminale : on a choisi pour cet ouvrage de suivre précisément le déroulé du programme présenté au BOEN spécial no 8 du 25 juillet 2019, tout en ajoutant ponctuellement des éléments « traditionnels » des programmes anciens. En effet, on invitera le candidat à la plus grande prudence car, dans le passé, certains sujets étaient parfois surprenants pour ceux qui s’en tenaient à une lecture rigoureuse des indications officielles des organisateurs du concours.

Des discussions sont en cours sur quelques points du programme du concours commun 2021 en histoire. Nous vous invitons à consulter régulièrement le site reseau-scpo.fr pour vous tenir informé.



On remarquera qu’un examen comme le baccalauréat sanctionne un niveau alors qu’un concours classe les meilleures copies : il faut donc produire une copie qui se distingue des autres et qui évitent les erreurs que d’autres commettront… L’analyse de documents est une épreuve technique (voir Partie 4 « Méthodologie et conseils », p. 309) : le jury attend que le candidat en respecte les règles, ce qui lui assure en retour un minimum de points. Un entraînement tout au long de l’année est nécessaire. Les annales sont données à titre indicatif puisque l’épreuve a changé mais on peut toutefois imaginer que les thèmes des futures analyses de documents resteront dans la même veine : le sujet zéro proposé par les organisateurs reprend le thème de la Chine dans les relations internationales du sujet de 2019.


VOICI LES SUJETS DES ANNÉES PRÉCÉDENTES, POUR L’ANCIENNE VERSION DU CONCOURS :


Sujet 2020 : pas de concours.

Sujet 2019 : La République populaire de Chine, une puissance diplomatique et militaire (de 1945 à nos jours).

Sujet 2018 : L’expansion du communisme dans le monde (1945-1979).

Sujet 2017 : Les États-Unis et le monde depuis 1945.

Sujet 2016 : La France face aux événements d’Algérie (1945-1962).

Sujet 2015 : Tensions et conflits au Proche et Moyen-Orient durant la guerre froide (1948-1989).

Sujet 2014 : La puissance diplomatique de la France dans le monde de 1958 à 2007.

Sujet 2013 : La démocratie en Europe de 1945 aux années 2000.

Sujet 2012 : Les États-Unis d’Amérique et l’Europe de l’Ouest de 1945 à 1989.

Sujet 2011 : La France et la construction européenne 1957-1992.

Sujet 2010 : La IVe République, un bilan négatif ?.

Sujet 2009 : La France et la fin des empires coloniaux.

Sujet 2008 : Les « Trente Glorieuses » dans l’histoire économique et sociale de la France contemporaine





Les annales sont téléchargeables à l’adresse : http://www.reseau-scpo.fr/-annales-1a-.




Bien se préparer tout au long de l’année

Le concours suppose que les connaissances de terminale soient bien acquises grâce à un apprentissage régulier : il est évident que ce qui est effectué en cours ne constitue qu’une base. La préparation au concours des IEP exige un travail personnel très consistant. Plus tôt le candidat commencera, plus il sera armé.


Extrait du rapport du jury 2019 : conseils et préconisations

 « Le bachotage passif n’assure pas spécialement la réussite. S’il convient de lire, de faire des fiches, de maîtriser un ensemble de connaissances, il faut toujours les rapporter précisément aux sujets et aux problématiques spécifiques liées à ces sujets. S’il est nécessaire de bien dominer les thèmes ou programmes, sont attendus des candidats faisant preuve de recul critique, de curiosité intellectuelle et, sur le monde qui les entoure, d’engagement personnel ».




L’analyse de documents ne doit surtout pas se limiter à de la paraphrase : elle consiste à « décortiquer » le document pour en identifier les enjeux. Les connaissances et l’entraînement acquis dans les mois qui précèdent doivent le permettre : traiter régulièrement des sujets, sous la forme de plans détaillés ou intégralement rédigés, est indispensable non seulement pour acquérir la méthode mais aussi pour assimiler la masse de connaissances requises. Des QCM et des tests de révision sont également proposés dans ce but. Le candidat veillera à se constituer une batterie d’exemples, c’est-à-dire un lexique de notions assimilées et mises en relation entre elles, ainsi que des faits ou documents qui pourront servir de point de comparaison, donnant du relief à l’analyse pour « critiquer » le document.

Si ce n’est pas le cœur de la préparation, il est également utile de parcourir régulièrement des revues d’histoire généralistes, dont la plus utile pour les concours est L’Histoire (ou, à défaut, son site Internet), ainsi que les rayons « Histoire » d’une bonne librairie. C’est le meilleur moyen d’avoir en tête les sujets porteurs et les questionnements actuels, ce qui peut permettre d’améliorer une introduction, une conclusion ou de mieux articuler deux idées. Le manuel propose des encadrés « Repère » : le candidat ne peut pas maîtriser les débats historiographiques riches sur ce programme mais une initiation l’aidera à mieux jauger l’apport et les limites d’un document.

La qualité de la réflexion est généralement plus grande quand elle est nourrie par le plaisir éprouvé pour l’activité : la préparation au concours doit être stimulante même si elle est exigeante ! C’est l’occasion de lire et de regarder des émissions, des films voire des expositions. L’image du mot « culture » rappelle une évidence : comme une plante, la culture du candidat a besoin de nourriture, qui ne peut se limiter à de sèches fiches de révision.








PARTIE 2

TOUT LE COURS


THÈME 1 Fragilités des démocraties, totalitarismes et Seconde Guerre mondiale (1929-1945)

THÈME 2 La multiplication des acteurs internationaux dans un monde bipolaire (de 1945 au début des années 1970)

THÈME 3 Les remises en cause économiques, politiques et sociales des années 1970 à 1991

THÈME 4 Le monde, l’Europe et la France depuis les années 1990, entre coopérations et conflits

100 QUESTIONS POUR S'ENTRAÎNER






THÈME 1

FRAGILITÉS DES DÉMOCRATIES, TOTALITARISMES ET SECONDE GUERRE MONDIALE (1929-1945)


CHAPITRE 1. L’impact de la crise de 1929 : déséquilibres économiques et sociaux

FICHE 1. Les causes de la crise de 1929

FICHE 2. Le passage d’une crise américaine à une crise mondiale

FICHE 3. L’émergence d’un chômage de masse

CHAPITRE 2. Les régimes totalitaires

FICHE 4. La mise en place des totalitarismes

FICHE 5. Les totalitarismes en fonctionnement

FICHE 6. Des régimes qui bouleversent l’ordre européen

CHAPITRE 3. La Seconde guerre mondiale

FICHE 7. Un conflit mondial : protagonistes, phases de la guerre et théâtres d’opérations

FICHE 8. Crimes de guerre, violences et crimes de masse, Shoah, génocide des Tsiganes

FICHE 9. La France dans la guerre : occupation, collaboration, régime de Vichy, Résistance






CHAPITRE 1

L’impact de la crise de 1929 : déséquilibres économiques et sociaux

FICHE 1

Les causes de la crise de 1929


La crise de 1929 fut brutale et, pour beaucoup, inattendue : pourtant elle a bien des causes profondes que les contemporains n’ont pas perçues ou n’ont pas voulu voir. C’est souvent le cas des crises financières, à chaque fois, les gens se persuadent que Cette fois, c’est différent…, comme l’ont démontré les économistes Carmen M. Reinhart et Kenneth S. Rogoff dans leur ouvrage ainsi intitulé et paru en 2009 lors de la crise des subprimes.


L’ESSENTIEL EN DATES


• août 1927 : la Fed abaisse son taux d’escompte à 3,5 %.

• 4 mars 1929 : investiture de Herbert Hoover comme président des États-Unis.

• 24 octobre 1929 : « Jeudi noir ».

• 4 mars 1933 : investiture de Franklin D. Roosevelt comme président des États-Unis.

• 1936 : Parution de l’ouvrage Théorie générale de l’emploi, de l’intérêt et de la monnaie de John Maynard Keynes.






1. Une crise soudaine et inattendue

Les témoignages selon lesquels les contemporains ont été globalement stupéfaits de la crise abondent : même Keynes, en août 1928, s’étonne de voir la Fed relever ses taux ! Toutefois l’écrivain Paul Claudel, ambassadeur de France à Washington de 1927 à 1933, note le 30 mai 1928 : « la domination du marché financier par New York est probablement appelée dans l’avenir à déchaîner quelques ouragans… » (Paul Claudel, ambassadeur de France à Washington, La Crise. Amérique 1927-1932. Correspondance diplomatique, Métailié, 2009.)


A. CROISSANCE ET PROSPÉRITÉ




La décennie 1920 s’ouvre par une courte mais sévère crise économique de 1920 à 1921 : il s’agit de difficultés à réadapter l’économie de guerre aux conditions de paix et aux besoins de la reconstruction mais aussi d’un blocage des paiements internationaux qui freine les commandes européennes, entraîne des stocks aux États-Unis, ainsi qu’une baisse de production et des prix, donc des profits, et une hausse du chômage. L’épisode révèle des déséquilibres entre l’offre et la demande ainsi qu’entre les secteurs, et une tendance à répondre par le protectionnisme, lourds de conséquences… En 1922, à la conférence de Gênes, un système monétaire international dit de Gold Exchange Standard s’instaure autour des monnaies de premier rang, le dollar, la livre sterling et le franc, convertibles en or. Les monnaies de second rang deviennent convertibles en celles de premier rang.

La décennie présente ensuite une croissance brillante qui lui vaut le surnom de « roaring twenties » ou « les vingt rugissantes », que les Français appellent plutôt « les années folles ». C’est le cas aux États-Unis mais aussi largement en Europe où l’American way of life commence à se diffuser, tout comme le taylorisme et le fordisme, à commencer par le secteur automobile avec Renault et Citroën, ou Berliet pour les camions en agglomération lyonnaise. Les nouveaux matériaux comme le caoutchouc, l’aluminium, le plexiglas ouvrent de nouvelles perspectives. Même si le charbon représente encore 75 % de la consommation énergétique, le pétrole et l’électricité montent en puissance. La production de masse pousse à la concentration, avec les Konzerne allemands, comme IG Farben, ou le géant Du Pont de Nemours aux États-Unis. Des gains de productivités (+ 30 % en moyenne dans les pays les plus avancés) permettent une croissance intensive tandis que les services se développent, entraînés par la croissance industrielle. Le développement de l’automobile, la production triplant aux États-Unis de 1919 à 1929, fait naître les guides Michelin avec carte routière, indication des pompes à essence, des curiosités à visiter et des lieux où dormir.
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Crise économique

Issu du vocabulaire médical, le terme de « crise » désigne classiquement un retournement brutal de la conjoncture économique, c’est-à-dire des éléments formant le cadre à l’activité économique, entraînant un déséquilibre économique entre l’offre et la demande et une contraction de l’activité économique. Le terme tend à être utilisé pour la période plus longue qui la suit.





B. DES SIGNES INQUIÉTANTS


Dans le tourbillon de la modernité, des signes inquiétants sont bien présents mais le caractère momentané de leur manifestation empêche qu’ils servent d’avertisseurs : au contraire, on croit que le problème est surmonté et qu’une crise ne peut plus survenir. Deux récessions légères se produisent avant 1929 aux États-Unis. En 1924, la production industrielle baisse pendant cinq mois, le chômage monte, comme les prix de gros mais, à la fin de l’année, cela s’inverse. La deuxième fois est plus durable : la récession s’étend d’octobre 1926 à décembre 1927, la Bourse baisse, la demande en acier ralentit, la production automobile aussi, les prix agricoles chutent à cause de la surproduction, mais, là encore, en janvier 1928 tout repart : les Américains ont confiance dans le système.

Pourtant les déséquilibres sont là. La croissance est inégalement répartie entre secteurs modernes et secteurs traditionnels, le commerce international est déséquilibré en faveur des États-Unis, qui appliquent des taux protectionnistes (38 % ad valorem) avant la venue de la crise et dont les banques fournissent aux Européens la monnaie pour régler les échanges. Dès 1928, les banques américaines réduisent leurs prêts aux Européens, entraînant des tensions sur les échanges. Comme les salaires réels stagnent, la consommation de masse se développe grâce au crédit : 85 % des meubles sont ainsi achetés aux États-Unis, tout comme 75 % des machines à laver. Lors du retournement de conjoncture, cette dépendance au crédit se révèle dramatique. Dans les entreprises, à partir de 1925, une part croissante des bénéfices n’est pas réinvestie mais utilisée pour la spéculation boursière.
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Dépression, contraction, récession


La dépression est une phase de la conjoncture économique marquée par une tendance à la baisse de la production et des prix, une croissance négative du PNB réel par tête, et par une hausse du chômage. On parle de Grande dépression pour la période de 1873-1896 et pour 1929-1939. Elle est appelée aussi contraction.

La récession est un ralentissement de l’activité économique. Aujourd’hui, le terme est employé quand on observe un recul du PIB pendant au moins deux trimestres consécutifs.





La Première Guerre mondiale a transformé l’Europe, autrefois créancière du monde, en débitrice. Pour y faire face, elle tend à mener une politique d’argent facile, source d’inflation, qui privilégie la spéculation et gonfle artificiellement les résultats de la production. Ce mécanisme conduit régulièrement à des crises monétaires, comme en Allemagne en 1923 mais aussi, même si c’est à un moindre degré, en France avec la crise du franc de 1928. En août 1927, Français et Britanniques obtiennent de la banque fédérale américaine ou Federal Reserve Bank (la « Fed ») une baisse des taux d’escompte de 4 % à 3,5 % pour soulager l’économie européenne.
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Escompte et politique monétaire

L’escompte est l’opération par laquelle une banque verse au porteur d’un effet de commerce (chèque, traite, etc.) non échu le montant de celui-ci diminué du « taux d’escompte » et de frais divers. En un sens plus large, le taux d’escompte est l’un des outils de la politique monétaire. Augmenter ce taux tend à diminuer la masse monétaire en circulation et à freiner l’activité et l’inflation ; le baisser peut stimuler l’activité en facilitant l’accès aux liquidités. L’efficacité de ces actions sur l’activité ou sur la masse monétaire et sur le rôle précis de la monnaie sont sujets de débat entre économistes.




La baisse de 1927 est considérée depuis comme l’événement qui a déréglé le marché boursier, favorisant la spéculation hasardeuse en empruntant à faible coût pour jouer en Bourse alors que les cours doublent de 1926 à 1929, bien plus que la croissance économique. Cette situation nourrit une « orgie spéculative incontrôlée », selon le banquier Paul Moritz Warburg, dépeinte par l’historien de l’époque, Frederick Lewis Allen, dans Only Yesterday (1931), avec un succès immense : chauffeur de riche, valet de courtier ou infirmière diplômée s’enrichissent comme jamais lors de « coups » boursiers réalisés grâce aux « tuyaux » glanés ici ou là… Certes, la Fed tente ensuite de freiner la spéculation en remontant ses taux, à 4 % en février 1928, à 5 % en août suivant, puis à 6 % en 1929, mais il est trop tard pour freiner la bulle spéculative.




C. LE KRACH DE WALL STREET


Au début de novembre 1929, les cours boursiers perdent 10 % mais, si les premiers doutes apparaissent, on veut croire encore à une situation sous contrôle. Tout change le jeudi 24 octobre 1929, « Jeudi noir », avec près de 13 millions de titres échangés, soit plus du triple du volume habituel. Toutefois, le premier jour « noir », les grandes banques amortissent le choc en achetant massivement. Le mardi 29, 16 millions de titres sont mis sur le marché, les cours plongent, les banques sont impuissantes. Les « call loans », qui ont nourri la spéculation, se retournent contre leurs souscripteurs. Ces prêts au jour le jour permettent d’emprunter avec un dépôt de garantie limité à 10 % du besoin de financement : quand celui-ci est en actions et que le prix des actions baisse, les débiteurs doivent effectuer un versement supplémentaire ou « appel de marge » pour compenser la dépréciation. Faute de liquidités, les actions sont alors automatiquement mises sur le marché, contribuant à l’effondrement… Ce rôle du crédit a été qualifié de « levier maléfique » par John Kenneth Galbraith dans une Brève histoire de l’euphorie financière en 1990, peu après la crise boursière de 1987.

La légende veut que les financiers se suicident en masse face à leur ruine : les chiffres ne témoignent d’aucun phénomène de masse de ce genre. En revanche, ce krach est le premier à être filmé : les actualités cinématographiques diffusent l’image de courtiers au visage défait, scrutant les tableaux de cotation…


[image: ] L’essentiel en document :
John Kenneth Galbraith, La crise économique de 1929


John Kenneth Galbraith (1908-2006) est un économiste hétérodoxe, adversaire de Milton Friedman et de la politique de dérégulation de Ronald Reagan. Partisan de F. D. Roosevelt dans les années 1930, il rédige son analyse de la crise de 1929 à la demande d’Arthur Meier Schlesinger Sr. qui travaillait à l’écriture d’une biographie de Roosevelt, et la publie en 1955. Sous-titré « Anatomie d’une catastrophe financière », l’ouvrage s’attache particulièrement au rôle de la crise financière.

« Le jeudi 24 octobre est la première des journées que l’histoire – telle qu’on l’a écrite sur le sujet – identifie avec la panique de 1929. C’est à la lumière du désordre, de la frayeur et de la confusion qu’elle mérite d’être ainsi considérée. Ce jour-là, 12 894 650 parts changèrent de main, beaucoup d’entre elles à des prix qui brisèrent les rêves et les espoirs de ceux qui les possédaient. De tous les mystères de la Bourse, il n’en est pas de si impénétrables que la raison pour laquelle il existe un acheteur pour quiconque veut vendre. Le 24 octobre 1929 montra que ce qui est mystérieux n’est pas inévitable. Souvent, il n’y eut pas d’acheteurs, et c’est seulement après de nombreuses chutes verticales qu’il se trouva des gens pour faire une offre d’achat ».

Éditions Payot, 2008, p. 157-158.










2. De la crise à la Grande dépression

Les premiers mois de la crise peuvent faire croire à un choc plus léger que celui du début de la décennie, mais rapidement, elle prend une ampleur jamais vue et devient la Grande dépression, référence de l’histoire du capitalisme. Les revenus nets des agriculteurs américains s’effondrent ainsi de 70 % de 1929 à 1933, drame immortalisé par Les Raisins de la colère de John Steinbeck (1939). Cette transformation reste largement incomprise des contemporains, ce qui explique l’inefficacité des réponses « classiques », aggravant la situation le plus souvent. Depuis, elle a reçu plusieurs explications qui ont nourri le débat entre économistes.


A. LE MULTIPLICATEUR DE KEYNES ET LE CANAL DE LA CONSOMMATION


En 1936, John Maynard Keynes publie la Théorie générale de l’emploi, de l’intérêt et de la monnaie qui fournit un premier cadre macroéconomique d’analyse de la crise. Il critique la loi de Jean-Baptiste Say énoncée au début du XIXe siècle selon laquelle « l’offre crée toujours sa propre demande ». Au contraire, le « multiplicateur de crise » pousse les ouvriers licenciés des usines d’automobiles à consommer moins, faute de revenu, ce qui réduit les débouchés, l’investissement des entreprises et conduit à de nouveaux licenciements : se met alors en place un nouvel équilibre, de sous-emploi. La consommation est d’autant plus cassée (les biens durables chutent de 50 % de 1929 à 1933 aux États-Unis) qu’elle fonctionnait largement par crédit : ce dernier joue donc le rôle de facteur aggravant. Keynes critique alors le rôle de l’épargne, érigée en critère de bonne gestion, alors que, par boutade, il affirme que « sur le long terme, nous serons tous morts ». De cette analyse, il tire la conclusion qu’il faut dissocier consommation et revenu tiré du travail pour éviter que le chômage n’entraîne d’autres licenciements, ce qui suppose une aide provisoire aux chômeurs : c’est la base de l’État-providence.
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Herbert Hoover (1874-1964)

Président républicain des États-Unis (1928-1932), il est resté associé à la crise. Les bidonvilles, qui se multiplient dans ce contexte, sont même qualifiés de « hoovervilles ». Il est resté célèbre pour l’affirmation selon laquelle « la reprise est au coin de la rue ». À sa décharge, au début de 1930, les indicateurs baissent moins qu’en 1920 : les prix de gros perdent 9 % contre 37 % en 1920, la production industrielle générale 17 % contre 47 %. Il s’oppose ainsi à l’indemnisation du chômage par peur que les chômeurs ne soient pas disponibles pour la reprise, et n’accepte qu’en cas d’urgence, d’où la distribution des « couvertures Hoover… » Il prend quelques mesures de relance : le maintien des salaires malgré la baisse souhaitée par les patrons, la création d’un fonds pour aider les banques en difficulté et le lancement des grands travaux. C’est le cas du Hoover Dam, dont la construction a commencé en 1931, achevé sous Roosevelt et devenu le symbole du New Deal, politique interventionniste. Les mesures qu’il a prises, insuffisantes, ont mécontenté les Américains…







B. LE CANAL BANCAIRE


Parue en 1963, l’Histoire monétaire des États-Unis de 1867 à 1960 de Milton Friedman et Anna Schwartz privilégie le rôle des facteurs financiers. L’effondrement de l’activité met en péril les bilans bancaires, provoquant la panique des déposants. En retirant massivement leurs dépôts, ils poussent à la faillite les banques les plus vulnérables : en quatre ans, la moitié des banques américaines ferment ou sont absorbées, tandis que la masse monétaire se réduit d’un tiers. Or, les faillites bancaires privent les débiteurs les plus fragiles de refinancement, causant ainsi de nouvelles faillites, paysans, PME ou ménages endettés.

Les autorités monétaires de l’époque ne réagissent pas car les taux sont très bas, entre 1 et 2 % : pour Friedman, c’est là la cause principale du désastre. En 1932, Hoover crée une Reconstruction Finance Corporation dotée d’un capital public pour faire des avances aux établissements financiers en difficulté.
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La dept deflation

En 1933, l’économiste américain Irving Fisher analyse les conséquences de la baisse des prix ou déflation sur la solvabilité des emprunteurs. La valeur de l’activité baisse à deux reprises : une fois par la diminution de la production par les entreprises, une deuxième fois par la baisse des prix face à celle de la demande. Le chiffre d’affaires des entreprises s’effondre d’autant, rendant la dette existante, à montant nominal égal, plus difficile à rembourser. Les plus fragiles font défaut : c’est la dept deflation.







C. LA GRANDE DÉPRESSION


Contrairement aux crises précédentes, celle de 1929 ne disparaît pas en quelques mois mais se généralise à toute l’économie et aux autres pays. Quelques indicateurs donnent la mesure de cette « Grande dépression » qui ne cesse vraiment qu’avec la Seconde Guerre mondiale, qui fait tourner à fond l’appareil industriel américain, « arsenal de la démocratie ».
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La Grande dépression aux États-Unis













	Année

	1929

	1930

	1931

	1932

	1933




	Produit national brut (milliards de $)

	104

	91

	76

	59

	56




	Chômage (% de population active)

	3,2

	8,7

	15,9

	23,6

	24,9




	Investissement (milliards de $)

	16,2

	10,3

	5,5

	0,9

	1,4




	Revenus de l’agriculture (milliards de $)

	11,3

	9,1

	6,4

	4,8

	5,5



	Source : A. Maddison, Economic Growth in the West, George Allen & Union, 1964.


















FICHE 2

Le passage d’une crise américaine à une crise mondiale


La crise de 1929 devient une crise mondiale avec des manifestations particulièrement aiguës qui restent aujourd’hui une référence absolue pour l’analyse économique. C’est aussi parce qu’elle a des conséquences qui dépassent largement le seul domaine économique.


L’ESSENTIEL EN DATES


• 17 juin 1930 : promulgation de la loi Hawley-Smoot Tariff.

• 11 mai 1931 : faillite de la Kreditanstalt autrichienne.

• 21 septembre 1931 : dévaluation de la livre sterling.

• 9 mars – 16 juin 1933 : premier New Deal.

• 1er octobre 1936 : dévaluation du franc français.

• 10 novembre 1937 : fondation de l’Estado Novo au Brésil, régime autoritaire de la IIe République portugaise de 1937 à 1974.






1. La Dépression touche le monde entier

« Ils ne mourraient pas tous mais tous étaient frappés » disait La Fontaine à propos de la peste : ce vers est souvent cité pour décrire la contamination de la crise de 1929 au monde entier. Seule l’URSS paraissait épargnée, tant son système économique était particulier. Elle affichait même une production industrielle presque double quand celle des autres chutait…


A. DES CARACTÈRES COMMUNS


Dans la plupart des pays touchés, la crise présente des caractères communs :


	elle est une dépression avec une contraction généralisée de la production en volume. La production industrielle baisse de 40 % au niveau mondial en trois ans, de 60 % pour l’acier, celle de l’automobile est divisée par trois. Elle repart ponctuellement autour de 1933, dans plusieurs cas mais le redémarrage ne se fait vraiment sentir qu’à partir de 1937-1938 dans le cadre du réarmement ;


	elle est aussi une déflation, même si la baisse des prix commence dès 1927, surtout pour les produits agricoles et les matières premières. Elle tourne autour de 20 % aux États-Unis et au Royaume-Uni et de 12 % en France. Elle touche davantage les prix de gros (32 % au Royaume-Uni, 38 % en France, 42 % aux États-Unis). Cette baisse généralisée réduit le pouvoir d’achat des producteurs comme des paysans, ou des habitants des pays neufs exportateurs de produits agricoles ou de matières premières comme le Canada, l’Australie ou la Nouvelle-Zélande, ou ceux d’Amérique Latine, exportateurs de « produits de dessert » (café, cacao) ;


	la crise produit un chômage massif même si les évaluations restent imprécises. Dans de nombreux pays, le taux avoisine 15 à 20 % de la population active, avec environ 30 millions à l’échelle mondiale.




Pour analyser la chute de la production ou des revenus, il faut vérifier s’il s’agit de chiffres observés (montant en valeur) ou corrigés du mouvement des prix (montant en volume) : dans le premier cas, la baisse est fortement amplifiée. De plus, Paul Bairoch remarquait qu’il faut nuancer le tableau : la croissance économique de 1929-1939 dans les pays développés (1,1 %) ou pour l’ensemble du monde (0,8 %) est certes le tiers de la période précédente mais atteint ou dépasse les chiffres de la période 1830-1890.




B. L’ÉBRANLEMENT DU SYSTÈME MONÉTAIRE INTERNATIONAL (SMI)

Le SMI des années 1920 est régulièrement sous pression à cause de la question des réparations que l’Allemagne doit verser à la France, celle-ci voulant les lier au remboursement de ses propres dettes envers les États-Unis. La question est à l’origine de l’hyperinflation connue par l’Allemagne en 1923, puis fait l’objet du plan Dawes en 1924 et du plan Young en 1929. Enfin, la conférence de Lausanne de 1932 constate la fin du paiement de l’Allemagne, la France en tirant la conclusion qu’elle ne rembourserait plus les Américains, poussant ceux-ci à plus de protectionnisme. De leur côté, les banques américaines ont placé l’économie allemande littéralement sous perfusion, ce qui pèse ensuite sur cette dernière. En 1928, pour participer à l’envol boursier, des capitaux sont rapatriés en Amérique, asphyxiant déjà l’Allemagne. En 1930, la situation s’améliore car les investisseurs américains voient dans ce pays un refuge alors que Wall Street s’effondre.

L’année 1931 est celle de la crise financière internationale qui frappe successivement l’Autriche, l’Allemagne et le Royaume-Uni, mettant fin à l’étalon-change or instauré en 1922. Elle se manifeste par des faillites retentissantes, le 11 mai 1931 celle de la Kreditanstalt, qui gérait 70 % des dépôts autrichiens, puis le 13 juillet celle de la Danat ou Darmstädter und Nationalbank, fragilisée par la faillite de l’entreprise textile Nord Wolle qui avait acheté avec un crédit bancaire de la laine, en escomptant une remontée des cours. On constitue alors un groupe interbancaire allemand solidaire. Le 21 septembre, Londres annonce la suspension de ses paiements en or… ce qui conduit à spéculer contre le dollar, mais en vain à court terme. En revanche, le dollar cesse d’être convertible le 19 avril 1932.

La France échoue à harmoniser les politiques monétaires lors de la conférence économique et monétaire de Londres (juin-juillet 1933). Avec d’autres pays européens, Belgique, Luxembourg, Pays-Bas, Italie, Suisse, Pologne et Tchécoslovaquie, elle tente de maintenir cette convertibilité en formant le « bloc-or » mais sans succès durable. Le 1er octobre 1936, le Front populaire dévalue le franc de 35 %, puis il devient flottant le 30 juin 1937, mais il est trop tard pour apporter un avantage compétitif à l’économie du pays.

Les dévaluations se comprennent par rapport à la politique libérale classique, qui voit dans la crise non un excès d’offre mais des prix trop élevés. Pour rééquilibrer la balance des échanges, les pays mènent une politique de déflation : en baissant les prix, les salaires, elle vise à soutenir les exportations. C’est la politique menée notamment par le Japon, le Royaume-Uni, l’Allemagne, l’Australie, la Nouvelle-Zélande et la France. Son coût social est élevé, suscitant des grèves voire des émeutes et conduisant à la victoire électorale des coalitions opposées à cette voie comme F. D. Roosevelt aux États-Unis en 1932 ou le Front populaire en France en 1936. La dévaluation est une manière de compléter la déflation en réduisant ce coût social, puisqu’elle permet de baisser comparativement le prix des biens exportés pour augmenter celui des importations et inciter à réduire ces dernières. Toutefois, elle n’est efficace que pour les premiers à dévaluer : la dévaluation de la livre sterling permet à la production industrielle de retrouver son niveau d’avant crise en 1934. Pour une part, elle relève de la guerre économique.




C. LA CONTRACTION DU COMMERCE INTERNATIONAL


La crise produit une série de réactions « en chaîne » de type « dominos » par le canal du commerce international : la déflation aggrave la chute de production industrielle et les échanges, d’où une baisse des prix des matières premières moins recherchées, ce qui conduit les pays producteurs de matières premières à réduire leurs achats de biens manufacturés, provoquant des faillites. On observe alors une contraction généralisée du commerce international, qui perd près de 70 % en valeur des échanges entre 75 pays en 1929-1933 suivant une véritable « spirale contractionniste », représentée par un célèbre diagramme en « toile d’araignée » produit par la Société des Nations (SDN). Corrigée de la baisse des prix, la chute est de 25 % environ en volume. Lorsque la production industrielle repart vers 1932, les échanges restent inférieurs de 20 % au niveau de 1929 en Europe ou Amérique du Nord, à cause de diverses mesures protectionnistes prises entre-temps. Par ailleurs, ces pays sont avantagés par rapport aux pays neufs par les « termes de l’échange », c’est-à-dire le rapport entre les prix des biens manufacturés et ceux des matières premières, les premiers l’emportant sur les seconds sur cette période.

La crise conduit les pays à isoler leur économie et lorsque l’activité repart, les échanges ne suivent pas. Les États-Unis lancent le mouvement avec le Hawley-Smoot Tariff promulgué le 17 juin 1930, qui taxe lourdement de très nombreux produits (40 % sur le blé), suscitant des représailles de la part des autres pays. Le 20 novembre 1931, le Royaume-Uni adopte l’Abnormal Importation Act qui prévoit jusqu’à 100 % de droits de douane dans certains cas. Ce protectionnisme s’accompagne de la promotion de l’autarcie, conduisant à la tentative d’une union douanière germano-autrichienne en 1931, la crise bancaire y faisant renoncer, ou au repli sur les vastes empires coloniaux comme marchés captifs. Le 20 août 1932, les accords d’Ottawa instituent une préférence impériale au sein du Commonwealth britannique. La France redéploie ses échanges vers son empire, leur volume double de 1929 à 1936. C’est l’époque des grandes plantations de caoutchouc ou de riz en Indochine. À partir de 1935, l’Italie de Mussolini mène officiellement une politique d’autarcie autour de son empire colonial augmenté de l’Abyssinie et promeut les ersatz aux produits importés. Le terme « d’espace vital » du nazisme se comprend aussi dans cette perspective, tout comme le « panisme » de la géopolitique de Karl Haushofer : il s’agit de concevoir des espaces d’une taille suffisante pour fonctionner de manière autonome économiquement.

Pour une part, il n’y a plus vraiment de marché mondial comme en témoignent les grands écarts de prix du blé en décembre 1932 : il est deux fois plus élevé à Milan qu’à Berlin ou à Paris, trois fois plus qu’à Londres aux parités en vigueur.






2. L’Amérique latine bouleversée par la crise

La Grande dépression bouleverse l’Amérique latine, dont le mode de développement est particulièrement sensible aux effets de la crise. La crise sociale qui en découle secoue fortement la vie politique et joue le rôle de matrice au mouvement politique particulier du populisme.


A. LA CRISE REMET EN CAUSE LE CADRE DES ÉTATS D’AMÉRIQUE LATINE


L’Amérique latine d’entre-deux-guerres est caractérisée par une économie agro-exportatrice, source de richesses mais aussi d’inégalités sociales fortes et de dépendance envers les pays riches. Au Brésil, le café représente 72 % des exportations en 1929, or, son cours perd 45 % entre 1929 et 1932. Ceux du blé et du sucre perdent respectivement 64 % et 67 %, en fait plus du double depuis 1923-1924 car la décennie 1920 est globalement mauvaise pour les prix agricoles. Cette situation a produit des troubles dès décembre 1928 comme en Colombie : plusieurs milliers d’ouvriers agricoles de l’United Fruit Company américaine sont abattus par la police dans le « massacre des bananeraies ».

Les produits manufacturés européens tuent l’industrie locale par leur faible prix tandis que la remontée des taux en 1928 pèse sur ces pays qui se sont abondamment endettés auprès des banques américaines. Ils se heurtent à la baisse de consommation des pays industriels et aux barrières tarifaires instaurées par ceux-ci, ce qui empêche le redémarrage des exportations. Si le PNB global retrouve son niveau de 1929 en 1934, après un recul de 14 %, les exportations ne remontent qu’à moins de 86 % du niveau initial après avoir perdu 27 %. L’accumulation des stocks invendus est telle que le Brésil en vient à brûler son café, mêlé à du goudron, dans ses locomotives… La paralysie du commerce mondial pousse plusieurs de ces pays vers le développement original d’une industrie nationale de substitution aux importations, servant plus tard de modèle aux autres pays du Tiers-monde.




B. LA MATRICE DU POPULISME


La Grande dépression remet en cause l’économie d’agro-exportation mais également l’oligarchie économique qui en tirait profit et la plupart des pays du continent connaissent alors des coups d’État aboutissant à un régime autoritaire ou à une dictature. En Argentine, un coup d’État inaugure la « décennie infâme » ou « década infame » en 1930, la même année, le général Trujillo s’impose en République dominicaine et un régime autoritaire s’installe en 1934 en Équateur. À Cuba, la crise touche de plein fouet une économie mono productrice de canne à sucre et de tabac : le général Machado est renversé par une grève générale et la « révolte des sergents » du 4 septembre 1933, d’où émerge Fulgencio Battista, qui dirige le pays jusqu’en 1959. En 1934, Lázaro Cárdenas s’impose au Mexique et mène une politique de réforme agraire tout en nationalisant la Pelmex qui exploite le pétrole du pays pour reprendre la main sur la richesse nationale.
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Le populisme

Le terme apparaît en Russie, où les « populistes » ou « narodniki » des années 1850 défendent une révolution fondée sur les communautés paysannes. À partir des années 1930, plusieurs pays adoptent ce modèle. Il partage des éléments avec le fascisme comme la rhétorique nationaliste, les manifestations d’enthousiasme, la mise en avant d’un chef charismatique, l’antiparlementarisme et l’antilibéralisme. En revanche, il en diffère par l’absence de parti unique, d’idéologie de l’homme nouveau et de la guerre d’expansion. Il est un mouvement anti-élitiste prétendant s’appuyer sur l’adhésion des masses, mise en scène dans les villes.




Ces bouleversements forgent un nouveau modèle politique qualifié de « populisme », qui caractérise l’Amérique latine pour plusieurs décennies. Pour la décennie 1930, il est incarné principalement par Getúlio Vargas (1882-1954) au Brésil. Grand éleveur de bétail du sud, il prend le pouvoir à la faveur d’un coup d’État baptisé « révolution de 1930 » contre une république oligarchique. Il s’appuie sur les masses ouvrières et met en place une législation qui leur est favorable pour contrer les communistes. En 1937, après la tentative de coup d’État de ces derniers, il instaure un « Estado Novo », directement inspiré du régime corporatiste de Mussolini. En 1945, il quitte le pouvoir mais est réélu en 1951.

Le populisme s’efforce de développer un « capitalisme national » comme moyen de « rendre le pays au peuple ». Il devient alors un dirigisme étatique antilibéral quand il oriente la production industrielle et prend des décisions à la place des entreprises. En Argentine, le ministre des Finances et de l’Agriculture Federico Pinedo met ainsi en place une économie dirigiste. Il prend une couleur sociale quand il « octroie » un salaire minimum, un congé maternité et des congés payés comme au Brésil.






3. Les États-Unis, modèle de remède ?

Lieu de déclenchement de la crise, d’où elle se répand à travers toute la planète, les États-Unis sont aussi le lieu d’expérimentation d’une nouvelle politique, partiellement nourrie des analyses de John Maynard Keynes et inspirant d’autres mesures prises ensuite en Europe.


A. LE PREMIER NEW DEAL


Le New Deal ou « nouvelle donne » est devenu le symbole des politiques de relance anti-crise : il ne faut pas le surévaluer. D’une part, Hoover a déjà pris plusieurs mesures, mais elles sont restées limitées en envergure et ont eu peu d’effet. D’autre part, le New Deal est d’abord un slogan électoral lancé par F. D. Roosevelt le 2 juillet 1932 comme candidat démocrate face au président républicain sortant Herbert Hoover : « a new deal for the American people ». Il n’a, à cette date, aucun contenu précis et se veut davantage une méthode pragmatique. Son entourage comprend des « planers » ou « planificateurs », qui prônent des réformes structurelles, et des « spenders », ou « conjoncturistes », favorables à un fort soutien au pouvoir d’achat pour écouler les produits invendus. Si Roosevelt a rencontré Keynes en 1934, l’œuvre de ce dernier ne date que de 1936 et si ses réflexions exercent une influence, le rôle qu’il attribue au déficit budgétaire est loin de convaincre le nouveau président américain. Le New Deal a été qualifié de keynésien largement après coup.

Le New Deal comprend 16 lois votées en « cent jours », du 6 mars au 16 juin 1933, amplifiant des mesures prises par Hoover. L’Agricultural Adjustment Act (AAA) cherche à faire remonter les prix agricoles pour restaurer le niveau de vie des farmers, victimes de la crise : on organise une baisse de certaines productions et on vient en aide aux agriculteurs défaillants. La Tennessee Valley Authority (TVA) comprend une ambitieuse rénovation d’une zone rurale frappée par la crise et la construction de centrales hydroélectriques régulant le fleuve et fournissant l’énergie pour attirer des industries. Enfin le National Industrial Recovery Act (NIRA) pose un cadre de coopération entre l’État et les entreprises, notamment pour limiter la concurrence au sein d’une même branche et enrayer la chute des prix : cela va à l’encontre de la tradition américaine de lutte anti-trust. De plus, un salaire minimum est garanti et les syndicats reconnus. Les entreprises qui coopèrent sont montrées en exemple avec un logo représentant un aigle bleu accompagné de la mention « we do our part », attribué par la National Recovery Administration (NRA) chargée de l’application de cette législation.
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Franklin Delano Roosevelt (1882-1945)

Apparenté au Président Theodore Roosevelt, il mène une carrière politique au parti démocrate malgré sa paralysie partielle due à la poliomyélite qu’il a contractée en 1921. Sa lutte contre la maladie apparaît comme le symbole de son volontarisme. Gouverneur de l’État de New York depuis 1928, il a montré sa capacité à lutter contre le chômage. En 1932, il est élu Président des États-Unis. Face à la crise, il lance une politique audacieuse dite de New Deal. Après avoir contourné l’opposition isolationniste, il engage son pays dans la guerre à la suite de Pearl Harbor en 1941. En 1945, sa priorité est la victoire et la mise en place d’institutions internationales pour construire la paix, ce qui l’amène à des concessions envers Staline. Il meurt d’une crise cardiaque le 12 avril 1945, quatre jours après le suicide d’Hitler. Son Vice-Président, Truman, lui succède aussitôt.







B. UNE POLITIQUE QUI S’ADAPTE


D’un côté, plusieurs indicateurs témoignent d’une amélioration entre 1933 et 1935 : le PNB regagne un tiers de ce qui a été perdu depuis 1929, la production industrielle 58 % et le salaire horaire ouvrier remonte au niveau de 1929. De l’autre, le New Deal est fortement critiqué : revigorés par celui-ci, les syndicats dénoncent les concessions faites au patronat, qui crie au dirigisme. Dans certains États, le populisme gagne en audience comme en Louisiane où le gouverneur Huey Pierce Long, quoique démocrate, met en place un gouvernement inspiré de Mussolini, défendant préférence nationale et suprémacisme blanc. D’abord soutien de Roosevelt, le Père Coughlin, curé à Détroit qui rencontre un immense succès par ses sermons radiodiffusés, dénonce désormais la politique de New Deal. Dominée par les républicains, la Cour suprême censure le NIRA le 27 mai 1935 et l’AAA le 6 janvier 1936 avec l’argument que le pouvoir fédéral a outrepassé ses droits constitutionnels : toute la législation est à refaire.

Pour contrer cette opposition, Roosevelt s’appuie sur les « spenders » et met en œuvre une relance par le budget qui annonce un État-providence. En août 1935, le Social Security Act instaure un système d’assurance contre le chômage, la vieillesse et l’invalidité, proclamant des droits sociaux de l’individu. La lutte contre le chômage est prise directement en charge par une nouvelle Work Progress Administration tandis que la National Youth Administration donne des tâches intellectuelles à 750 000 jeunes diplômés sans travail. En tout, ce sont 10 millions de chômeurs qui sont mobilisés par l’État. Les dispositions du NIRA sont étendues par la loi Wagner de 1935 ou National Labor Relations Act (NLRA) dont le paragraphe 7 légalise l’existence des syndicats et prévoit l’élection de délégués du personnel pour discuter avec le patronat. En novembre 1936, Roosevelt est triomphalement réélu. En 1937, les indicateurs montrent une amélioration de la situation, partiellement de retour au niveau de 1929 mais avec encore 7,5 millions de chômeurs : soucieux de réduire le déficit et inquiet d’un retour d’inflation, le gouvernement coupe brutalement ses dépenses, faisant replonger l’économie. L’année 1938 voit donc un « troisième New Deal », nettement marqué par Keynes, avec des dépenses budgétaires élevées, une législation du travail favorable aux hausses de salaire et un contrôle plus strict des entreprises.




C. QUEL BILAN ?

Le bilan du New Deal ne se limite pas à des indicateurs économiques, qui témoignent d’une indéniable stabilisation de la situation économique en 1939 et non d’un retour aux niveaux de 1929, que seule la production de guerre assure. En revanche, il apporte des gains qualitatifs utiles pour la suite. Les infrastructures ont été profondément améliorées : la vallée du Tennessee aménagée, les campagnes davantage électrifiées, les routes et les ports modernisés. La population active est moins agricole et davantage tertiaire. En une décennie, la productivité a progressé de 22 %.

Plus largement, le New Deal a permis de réconcilier les Américains avec eux-mêmes et passe pour une révolution pacifique. Il a réintégré dans la communauté nationale les victimes de la crise, farmers (agriculteurs), chômeurs, invalides, à l’inverse de ces « Bonus Army marchers » vétérans de la première guerre mondiale qui réclamaient en juillet 1932 le versement de la légère augmentation de leur maigre pension votée en 1924 et sur lesquels tire l’armée à Washington. Cette politique a aussi opéré un nouvel équilibre des pouvoirs entre le Président et la Cour suprême, qui a fini par valider le New Deal sous la menace d’une réforme de la Cour par Roosevelt. Le pouvoir fédéral se renforce et acquiert une légitimité à agir dans le domaine économique.








FICHE 3

L’émergence d’un chômage de masse


La Grande dépression des années 1930 a marqué les populations par le chômage de masse. Non seulement, cela a constitué une épreuve matérielle et morale profondément douloureuse, mais le pacte social de plusieurs pays en a été bouleversé de manière dramatique, en France mais surtout en Allemagne, facilitant l’arrivée au pouvoir de Hitler.


L’ESSENTIEL EN DATES


• 30 mars 1930 – 30 mai 1932 : Heinrich Brüning chancelier allemand.

• Février 1932 : pic du chômage en Allemagne avec 6,128 millions de chômeurs.

• 7 mars 1932 : « marche de la faim » à Dearborn, près de Detroit.

• 30 janvier 1933 : Adolf Hitler chancelier.

• Mars 1933 : 11-12 millions de chômeurs aux États-Unis.

• nuit du 7 au 8 juin 1936 : accords Matignon.






1. Un chômage d’une ampleur sans précédent

La notion de chômage apparaît à la fin du XIXe siècle mais l’ampleur que prend ce phénomène caractérise la Grande dépression et marque la mémoire des pays touchés.


A. DES CHIFFRES INÉDITS


Les chiffres du chômage ont marqué les contemporains et pourtant ils sont souvent partiels, sous-évalués et rarement généralisables. La plupart de ceux qui sont évoqués aujourd’hui sont des réévaluations postérieures car les pays manquaient alors d’outils statistiques pour mesurer cette nouvelle réalité. Les définitions sont souvent restrictives : on compte souvent ceux qui ont perdu leur emploi, non ceux qui en cherchent un, surtout un premier emploi. Les taux les plus élevés parfois cités (30 %) concernent des situations locales ou propre à telle branche productive : un taux de 15 % est déjà très élevé à une époque où la population active rurale est encore très présente et ne connaît pas vraiment le chômage, mais peut vivre dans la misère… La masse des 11 à 12 millions de chômeurs américains, en mars 1933, a marqué les contemporains, dans un pays qui compte alors 126 millions d’habitants.

Pour la première fois, la montée forte n’est pas suivie d’une décrue symétrique : le taux minimum aux États-Unis, en 1936, équivaut au maximum de la crise de 1921. Le Royaume-Uni avait connu un chômage élevé malgré la croissance des années vingt : cette situation se généralise. Au-delà des chiffres généraux, la situation connaît d’importantes disparités, d’abord entre les régions rurales, moins touchées, et les régions industrielles d’un même pays (sauf aux États-Unis à cause du Dust Bowl, tempête de poussière en partie due à la surexploitation des sols pour compenser la baisse des cours). Ensuite, des métiers sont plus touchés que d’autres : en Allemagne, en 1932, les taux sont particulièrement élevés dans la chimie, la métallurgie, la charpente. Enfin, il faut ajouter la baisse des salaires et le chômage partiel qui n’est pas mesuré mais dont il y a des indices : de 1929 à 1933, aux États-Unis, les gains horaires baissent de 20 % et les gains hebdomadaires de 45 %.




B. VIVRE LE CHÔMAGE


Des études ponctuelles ont été menées à l’époque pour décrire le quotidien de ces masses de chômeurs, tandis que des œuvres littéraires ont laissé des témoignages, la plus célèbre étant Les Raisins de la colère de John Steinbeck, parue en 1939 et portée à l’écran l’année suivante : il y dépeint l’errance des paysans ruinés de l’Oklahoma, cherchant du travail en Californie. La photographe Dorothea Lange a laissé de multiples clichés des souffrances des populations, telle la célèbre Migrant Mother de 1936, lorsqu’elle sillonne le pays pour le compte de Roosevelt et pour vérifier les effets de sa politique. Ceux qui doivent quitter leur logement, ne pouvant plus payer le loyer, vont peupler les bidonvilles (« Humpies » en Australie ou « Hoovervilles » aux États-Unis), qui se multiplient, ou vont errer le long des voies ferrées, en quête de travail.

Globalement, les chômeurs ne mangent plus de viande, mais beaucoup plus de farine. Les dépenses vestimentaires sont nettement sacrifiées tandis que des dépenses non essentielles voient leur part augmenter, thé et bonbons chez les Britanniques, vin et café en France. Les chômeurs dépensent aussi pour des paris ou des places de cinéma, ce qui leur redonne un peu d’espoir.
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Le cinéma et les chômeurs

Les chômeurs vont au cinéma, qui leur procure un peu d’oubli et d’espoir. Aux États-Unis, un billet coûte environ une heure de salaire (c’est le cas jusqu’aux années 1980). Dans Les Temps modernes de 1936, pour son dernier film muet, Charlie Chaplin prend leur parti avec une certaine tendresse. En 1933, avec Les Trois petits cochons, Walt Disney réussit à faire de la chanson Who’s afraid of the Big Bad Wolf un refrain anti-crise repris par tous. En 1934, pour Blanche-Neige et les sept nains, qui sort trois ans plus tard, il lance un concours de gags en offrant 5 dollars à ceux dont les idées seront retenues.




La masse des chômeurs laisse aux autres un sort moins difficile. Le patronat tend ainsi à licencier rapidement plutôt que de baisser les salaires et d’affronter ensuite des revendications, ce qui contribue à la résistance à la baisse d’une partie des salaires et revenus nominaux. Puisque les prix baissent, une partie de la population voit même son pouvoir d’achat augmenter. C’est aussi un effet paradoxal mais bien réel de la crise, qui explique que la consommation et l’épargne baissent relativement peu.

Au-delà des conditions matérielles, les masses de chômeurs expérimentent aussi une souffrance morale intense. L’absence de décrue de même ampleur que la montée nourrit le sentiment de l’absence de perspectives face à une crise qui n’en finit pas. L’isolement social progresse, avec la honte de se montrer, puis le désespoir, parfois le suicide. Ce spectacle nourrit le pessimisme culturel chez les élites : Paul Valéry et Henri Bergson décrivent l’impuissance de l’homme face au monde tandis que Georges Duhamel craint de voir l’avenir de l’Europe dans les États-Unis évoqués par Scènes de la vie future paru en 1930. L’ouvrage inspire Céline pour les chapitres américains du Voyage au bout de la nuit (1932).

Le chômage de masse déstabilise profondément les sociétés. Il y a relativement peu de mouvements sociaux spécifiques aux chômeurs, hormis les « marches de la faim », au Royaume-Uni, en novembre 1932, ou à Lille et à Paris en novembre-décembre 1933. Celle de Dearborn, près de Detroit, le 7 mars 1932, alors que Ford vient de licencier les trois-quarts de ses effectifs, est dispersée dans le sang.






2. La France face au chômage

La mesure du chômage en France est très lacunaire pour les années 1930 et sous-évalue le phénomène. L’échec des mesures classiques à le maîtriser conduit à l’expérience du Front populaire.


A. L’ÉCHEC DES RÉPONSES CLASSIQUES


La France est touchée plus tardivement par la crise, en 1931. Un an plus tôt, André Tardieu peut encore croire qu’elle constitue « un îlot de prospérité dans un monde en crise ». Elle est moins intégrée au commerce international, avec des PME qui vendent sur le marché national. Dans un premier temps, les secteurs innovants (automobile, aluminium, industries chimiques) continuent de progresser, tandis que les branches anciennes voient leur production baisser, avec un total de 30 % pour l’industrie cette première année. La dévaluation de la livre sterling en septembre renchérit comparativement le franc, à quoi s’ajoutent les mesures protectionnistes des autres pays : la France n’exporte plus. L’archaïsme de ses structures l’a d’abord protégée : elle l’empêche de rebondir en 1935 comme d’autres pays, car ses produits ne sont pas concurrentiels.

Par erreur d’analyse, les gouvernements s’attaquent aux conséquences de la crise (déficits commercial et budgétaire) et non à ses causes, ce qui nécessiterait de moderniser les structures productives. Les analyses économiques voient dans le chômage le résultat d’un dérèglement du marché du travail, en particulier de la résistance à la baisse des salaires : pour le britannique Arthur Cecil Pigou, dans la Théorie du chômage de 1933, qui inspire largement les hommes politiques, le « chômage involontaire » est impossible structurellement et sa manifestation n’a pas une cause isolée mais résulte d’un dysfonctionnement général. En 1931, Jacques Rueff écrit aussi un article « L’assurance-chômage, cause du chômage permanent », hostile à toute assistance.

Les gouvernements relèvent les taxes douanières sur les pays qui ont dévalué pour compenser, luttent contre la surproduction agricole pour faire remonter les prix, quitte à arracher de la vigne et à transformer du vin en alcool, interdisent la création de nouvelles entreprises industrielles et surtout la déflation. Le sommet est atteint en 1935 avec les décrets-lois de Pierre Laval qui réduisent toutes les dépenses de l’État de 10 %, y compris le traitement des fonctionnaires. On cherche aussi à soutenir le « travail français » en renvoyant une partie des immigrés. Ces mesures ne font que peser sur le marché intérieur mais n’empêchent pas la perte d’un million d’emplois de 1931 à 1936. Signe d’une sous-évaluation du chômage, celui-ci n’augmenterait que de 500 000 chômeurs parallèlement. Les jeunes en quête d’emploi ou les plus âgés dans le même cas ne sont pas comptabilisés. Le film La Belle Équipe (1936) de Julien Duvivier dépeint le poids de la vie de chômeurs.
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Les décrets-lois

Les décrets-lois sont une délégation du pouvoir législatif à l’exécutif pour une prise de décision plus rapide, généralement dans un contexte sous contrainte, comme lors de la Première Guerre mondiale ou face à la crise économique. Ils sont également une manière de contourner la paralysie du parlement : le recours de plus en plus fréquent à cet expédient dans les années 1930 traduit ce dysfonctionnement. Le principe a été repris par les ordonnances sous la Ve République.







B. L’EXPÉRIENCE DU FRONT POPULAIRE


La situation économique se transforme en crise politique. Les élections législatives de 1932 sont remportées par un nouveau Cartel des gauches, associant socialistes et radicaux. Pour éviter de renouveler l’expérience de 1926, qui avait marqué la fin du Cartel des gauches, le radical Édouard Herriot veut une politique de déflation soutenue par les milieux financiers, ce que refusent les socialistes, renversant les divers gouvernements. Cette paralysie parlementaire exaspère l’opinion, chauffée à blanc par les révélations de corruption dans le cadre de l’affaire Stavisky : c’est l’origine des heurts du 6 février 1934, qui opposent anciens combattants, ligues de droite et forces de l’ordre. La Gauche l’interprète comme une tentative de coup de force fasciste et s’unit dans un « front populaire » en juin. C’est une alliance électorale pour les législatives du 26 avril et 3 mai 1936, avec le slogan « pain, paix, liberté » : victorieuse, elle investit le gouvernement présidé par Léon Blum le 6 juin 1936.

Parallèlement, plus de deux millions de travailleurs se sont mis en grève, non pour préparer la révolution, comme l’affirme le patronat affolé par les occupations d’usine, condamnées par Blum comme acte révolutionnaire, mais pour « relever la tête » selon la philosophe Simone Weil, proche du milieu ouvrier. De fait, on a parlé de « grèves joyeuses », où l’on danse et s’amuse sur un lieu de travail que l’on s’est approprié.

Le 7 juin, à l’Hôtel Matignon, devenu récemment la résidence de la présidence du Conseil, Blum réunit la CGT et le patronat pour signer des accords qui donnent aux ouvriers une augmentation de salaire de 7 à 15 %, reconnaissent le droit syndical dans l’entreprise et la pratique des conventions collectives. Il faut toutefois l’autorité de Maurice Thorez pour mettre fin au mouvement social, avec la formule devenue célèbre « il faut savoir terminer une grève dès que la satisfaction a été obtenue ». Ces accords tentent une politique de relance par la consommation, ce que complètent deux lois instituant quinze jours de congés payés pour les salariés et la semaine de 40 heures. Pour réguler les prix du blé est créé un Office national interprofessionnel du blé (ONIB), la Banque de France voit sa gouvernance démocratisée dans les textes (mais sans effet en réalité) et les industries d’armement sont nationalisées.
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Léon Blum (1872-1950)

Après des études de philosophie et tout en écrivant des articles de critique littéraire, Léon Blum entre au Conseil d’État et s’engage dans le socialisme au moment de l’affaire Dreyfus. Parmi les dirigeants de la Section française de l’Internationale ouvrière (SFIO), il se distingue au Congrès de Tours de décembre 1920 en refusant de rejoindre la IIIe Internationale communiste, et déclare qu’il faut que « quelqu’un reste garder la vieille maison ». À partir de 1934, il œuvre au rapprochement avec les communistes et les radicaux en vue d’un « front populaire ». Il est alors la cible d’une violente campagne antisémite de la presse, notamment de Charles Maurras, et est physiquement agressé le 13 février 1936. Il est président du Conseil d’un premier gouvernement le 6 juin 1936 jusqu’en juin 1937, puis durant trois semaines en mars 1938 : c’est la première fois qu’un socialiste dirige un gouvernement en France. En 1940, il fait partie des 80 parlementaires qui refusent les pleins pouvoirs à Pétain. Il est poursuivi lors du procès de Riom, puis envoyé comme otage en résidence surveillée près du camp de Buchenwald. Il renoue brièvement avec la vie politique après-guerre et s’en retire en 1948.







C. QUELLE EFFICACITÉ ?

Sur le plan strictement économique, le bilan est limité. L’hostilité des milieux financiers nourrit la fuite des capitaux vers la Suisse, ce qui pèse sur le franc. Sa dévaluation le 1er octobre est trop tardive pour gagner en compétitivité face aux autres pays. Les augmentations de salaires et les dépenses de réarmement relancent l’inflation, qui annule les hausses de salaire en trois mois. Le chômage ne reflue pas. En février 1937, Blum doit proclamer « la pause ». Le patronat n’a pas joué le jeu, les classes moyennes sont déçues, ce qu’expriment les radicaux, tandis que les communistes veulent plus. La guerre d’Espagne pèse sur la vie politique : Blum est contraint à la neutralité malgré sa sympathie pour les Républicains. Le réarmement, au contraire de ce que l’accusera Vichy, pèse sur le budget et les nécessités de production viendront limiter les mesures sociales. En avril 1938, Édouard Daladier forme un gouvernement pour « remettre la France au travail ». Par décrets-lois, son ministre des Finances Paul Reynaud reprend la politique d’économies budgétaires, d’alourdissement fiscal et la loi sur les 40 heures est assouplie pour l’industrie d’armement. En 1939, la production industrielle globale reste inférieure de 10 à 20 % du niveau de 1929.

En revanche, le Front populaire insuffle un esprit nouveau et redonne espoir de sortir de la crise. Il a manifesté la tentative d’intégrer à la République les ouvriers qui « campaient à ses portes » selon Blum. Les accords Matignon sont restés une référence pour ce mouvement mais inaugurent aussi la prise en charge par l’État des rapports sociaux, ce qui n’incite pas à la négociation entre partenaires sociaux.






3. Le chômage déstabilise la République de Weimar

La « République de Weimar » a été un âge d’or de la social-démocratie allemande, avec une série de mesures en faveur des ouvriers. Le 3 octobre 1929 meurt le chancelier Gustav Stresemann, qui a incarné cette période sans être social-démocrate lui-même ; le 24 Wall Street s’effondre. Les contemporains ont vu dans cette concomitance le basculement vers la fin de la République. La crise provoque un chômage de masse qui nourrit le ressentiment à son égard au profit des communistes et des nazis, qui, dans les faits, conjuguent leurs forces pour abattre le régime.
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La République de Weimar

Le 9 novembre 1918, peu après l’abdication de l’empereur Guillaume II de Hohenzollern, Philipp Scheidemann proclame la « République », deux heures plus tard le social-démocrate Karl Liebknecht (social-démocrate « spartakiste » fondateur du parti communiste KPD avec Rosa Luxemburg en décembre suivant) déclare une « République socialiste libre ». Le débat entre les deux projets est tranché par la répression sanglante de la révolution « spartakiste » à Berlin en janvier 1919. D’un refus que la révolution politique se prolonge en révolution sociale naît la « République de Weimar », dont la Constitution est promulguée le 11 août 1919 et dont le nom vient de la petite ville qui abrite provisoirement les institutions, fuyant les troubles de la capitale impériale. La constitution associe parlementarisme et pouvoir présidentiel fort, dans une synthèse qui a des points communs avec la Ve République française. L’accession de Hitler à la chancellerie le 30 janvier 1933, appuyé sur une majorité parlementaire, en marque classiquement la fin. On notera que la République est fédérale, composée de Länder, et que l’unité nationale continue de s’exprimer par le qualificatif « impérial » (Reichs-) comme en témoignent le « Reichspräsident » (chef d’État), « Reichskanzler » (chancelier) ou « Reichstag » (parlement) malgré l’abolition de l’empire. Jusque-là, l’Allemagne n’a été unie que comme empire.





A. CHÔMAGE DE MASSE ET RÉPUBLIQUE SOCIALE.

La République de Weimar réalise une œuvre sociale qui la singularise en Europe. À côté d’un ambitieux programme de logement pour les ouvriers et d’une politique culturelle originale en leur direction, le système social mis en place par Bismarck dans la décennie 1880 est complété. Pour mettre en œuvre les articles 161 et 163 de la Constitution de 1919, la loi du 16 juillet 1927 crée ainsi un Institut du Reich pour le placement et l’assurance chômage, seule une aide communale existant alors. Financée par une cotisation plafonnée à 3 % du salaire et payée à moitié par l’employeur et à moitié par le salarié, une allocation peut être versée pendant 26 semaines à ceux qui ont travaillé au moins 26 semaines auparavant, ce qui exclut les jeunes n’ayant pas encore travaillé. Ceux n’y ayant plus droit peuvent toucher une « allocation de crise », puis une aide sociale communale. Le système est conçu pour aider de 800 000 à 1,4 million de chômeurs, mais la crise aboutissant à des chiffres bien plus élevés, la charge est insupportable pour l’État.

En 1929, les chômeurs secourus sont déjà 1,9 million mais le nombre triple d’ici 1932 : 3 millions en 1930, 4,52 millions en 1931, un pic de 6,128 millions en février 1932, puis une légère décrue à 4,8 millions en 1933. Le chômage passe ainsi de 6 % à 17 % de la population active totale. Les chiffres passant de 8,6 % à 43,8 % ne portent pas sur toute la population : ils sont en partie une extrapolation à partir de la population syndiquée, mais ils montrent que le chômage apparaissant dans les statistiques n’est qu’une partie du phénomène. En 1932, seulement 30 % des syndiqués travaillent à temps plein, 22,6 % à temps partiel, les autres sont au chômage. À cela s’ajoute le découragement d’une partie des chômeurs qui ne cherche plus d’emploi : de 1929 à 1932, il y a 2 millions d’actifs en moins. Les jeunes sont particulièrement touchés : les moins de 25 ans représentent deux tiers des chômeurs à Berlin.
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Heinrich Brüning (1885-1970)

Fils d’un marchand de vin et de vinaigre de Münster, Heinrich Brüning suit des études de droit, où il rencontre Robert Schuman, puis d’économie. Il se distingue comme officier d’une « section de tireurs d’élite à la mitrailleuse » sur le front occidental, ce qui lui vaut, plus tard, l’estime de Hindenburg. Antifrançais mais anglophile, opposé à la révolution qui met fin à l’empire en novembre 1918, il siège comme député au Reichstag au parti chrétien-démocrate du Zentrum de 1924 à 1933. Il y est spécialisé dans les questions financières, avant de présider son groupe à partir de 1925. Du 30 mars 1930 au 30 mai 1932, il est chancelier et mène une politique déflationniste qui lui vaut le surnom de « chancelier de la faim » (Hungerkanzler). Il s’engage en faveur de la réélection de Hindenburg à la présidence du Reich mais est poussé à démissionner peu après. À partir de 1934, il vit au Royaume-Uni et aux États-Unis et enseigne les sciences politiques à Oxford et Harvard jusqu’en 1951. Après un retour en RFA où il enseigne et soutient la CDU, il se retire aux États-Unis, ne se reconnaissant plus dans son pays.







B. HEINRICH BRÜNING, « CHANCELIER DE LA FAIM »

Le budget allemand est en déficit dès l’année fiscale 1926-1927 et l’Allemagne peine à emprunter à l’étranger. Le retrait des fonds américains, pour nourrir la spéculation boursière, asphyxie l’économie du pays. Cette situation pèse sur la grande coalition qui réunit les socio-démocrates du SPD, le parti démocrate DDP, le Zentrum et des conservateurs du parti populaire allemand (DVP) autour du chancelier Hermann Müller. Les partis s’opposent sur les choix budgétaires, le SPD refusant de baisser les dépenses, les conservateurs voulant baisser les impôts. La chute du gouvernement conduit le président du Reich Paul von Hindenburg à nommer chancelier Heinrich Brüning le 30 mars 1930 à la tête d’un cabinet de « concentration bourgeoise ». S’il a des soutiens au parlement, le gouvernement est minoritaire et constitue un « cabinet présidentiel » comme le permet la Constitution.

L’équation budgétaire reste ardue, alors que le chômage augmente de 50 % en quelques mois, et avec lui les dépenses de l’assurance chômage. Les conservateurs veulent une poll tax (Kopfsteuer), ce que refuse le SPD. Le 16 juillet 1930, le Reichstag rejette le projet de budget : il est imposé le lendemain par un « décret d’urgence » selon l’article 48 de la Constitution. Le Reichstag parvenant à adopter un projet de loi de modification, Brüning le dissout, toujours suivant l’article 48 : certains voient là la fin du parlementarisme de Weimar. La procédure de « décret d’urgence » (Notverordnung) devient la marque des gouvernements Brüning.

En septembre 1930, le parti nazi ou NSDAP fait une percée inattendue, passant de 810 000 voix à 6,4 millions, soit 18,3 % des votants. Face à la menace, le SPD « tolère » le gouvernement Brüning pour éviter le chaos. La politique menée vise à redresser le budget et les Länder sont contraints de faire de même pour le leur. Les dépenses sont comprimées : les salaires sont baissés de près de 23 % pour les fonctionnaires, en plusieurs étapes. Les dépenses en faveur du logement sont réduites, les prêts à taux zéro supprimés, l’allocation-chômage est réduite et supprimée pour les épouses et les jeunes tandis que la cotisation chômage est relevée progressivement de 3 à 6,5 % du salaire. En 1931, un rapport recommande de lutter contre le chômage avec des travaux publics mais la crise bancaire de juillet ôte tout moyen de financement. Reprenant des suggestions du SPD, Brüning incite ensuite les entreprises à réduire la semaine à 40 heures et baisse les taux d’intérêt mais cette relance, très partielle, n’a qu’un effet très réduit fin 1931. Dans ce contexte, sa politique lui vaut le qualificatif de « chancelier de la faim » et la haine des ouvriers et des chômeurs, pour qui la République a trahi le pacte de 1919.

Les chômeurs n’ont pas de conscience de groupe pour revendiquer mais ils n’ont guère le choix pour survivre que de se laisser recruter dans les groupes paramilitaires, par le parti communiste (KPD), dans sa Ligue des combattants du front rouge, ou par les « Sections d’assaut » ou SA du parti nazi : les effectifs atteignent 100 000 hommes pour les premiers, plus de 400 000 hommes en 1932 pour les seconds, puis 700 000… La violence se déchaîne dans les rues : le 7 décembre 1931 le gouvernement interdit le port de l’uniforme. La SA est proscrite le 13 avril, mais Hitler impose la levée de cette interdiction pour soutenir le gouvernement Papen le 16 juin suivant. Pour les élections de 1932, l’affiche du parti nazi montre une masse noire de chômeurs avec le slogan « Notre dernier espoir, Hitler ». On a longtemps expliqué l’ascension du nazisme par la montée du chômage : dans les années 1980, les travaux d’une équipe dirigée par Jürgen W. Falter amènent à nuancer fortement ce lien. Il n’y a pas de corrélation géographique entre les chiffres du chômage et l’électorat nazi, contrairement aux voix pour le KPD, qui résiste. En revanche, les ouvriers sont le premier groupe social au sein des adhérents.




C. QUEL BILAN DE L’ACTION DE BRÜNING ?

Jusqu’à la fin des années 1970, l’action de Brüning est ramenée à sa politique de déflation, imposée au SPD pour éviter la montée du nazisme ou la sortie du Zentrum de la coalition gouvernementale. On y voyait une adhésion « bornée » à une orthodoxie dépassée. Cette politique s’expliquerait aussi par la volonté de Brüning de montrer par sa rigueur budgétaire que les réparations imposées à l’Allemagne aggravaient la crise et devaient être supprimées, ce qui est le cas en juillet 1932 à la conférence de Lausanne : le pays n’a payé que 17 % des sommes prévues (mais le solde est remboursé sous conditions aux porteurs jusqu’en 2010 !).

Pour d’autres, la rigueur aurait servi de prétexte pour rogner l’État social, pourtant Brüning s’est opposé à plusieurs demandes du patronat et aux baisses des salaires réels. En 1978 et 1979, la controverse a été vive autour de l’historien Knut Borchardt pour lequel le chancelier n’avait aucune marge de manœuvre et ne pouvait pas vraiment mener d’autre politique : le chômage aurait donc achevé une République de Weimar bien malade. Avec une crise bancaire en 1931, un plan de relance n’aurait pas empêché le pic de chômeurs de 1932, ni celui des voix du NSDAP. L’endettement extérieur élevé de l’Allemagne empêchait toute dévaluation sur le modèle anglais car cela aurait rendu le poids de cette dette définitivement insoutenable.

Pour les uns, Brüning a été le « fossoyeur » (Totengräber) de la République de Weimar, son budget imposé par la « législation d’urgence » de l’article 48 marquant la fin du parlementarisme ; pour les autres, il en a été le « dernier rempart » (Bollwerk ou « bastion »), étant renvoyé alors que le reflux commence à se faire sentir.










CHAPITRE 2

Les régimes totalitaires

FICHE 4

La mise en place des totalitarismes


Derrière les modalités pratiques de l’arrivée au pouvoir, par révolution ou par coup de force ou en jouant en apparence le jeu de la démocratie, il y a débat sur la place jouée par des facteurs profonds : quelle est la profondeur historique des racines de l’idéologie, par exemple avec l’historien Zeev Sternhell ? Dans quelle mesure ces régimes sont-ils le fruit d’une « brutalisation » de la société durant la Première Guerre mondiale telle qu’analysée par George Mosse ?


L’ESSENTIEL EN DATES


• 28 octobre 1922 : la « marche sur Rome ».

• 9 novembre 1923 : tentative de putsch de Munich.

• 21 janvier 1924 : mort de Lénine.

• 31 juillet 1932 : NSDAP premier parti au Reichstag avec 37,3 % des voix aux législatives.

• 30 janvier 1933 : Adolf Hitler devient chancelier.

• 2 août 1934 : Adolf Hitler devient Führer du IIIe Reich.
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Le totalitarisme

Le terme de totalitarisme apparaît en Italie dans les années 1920 pour désigner l’emprise du fascisme sur tout le pays. Il est repris et théorisé par Hannah Arendt au lendemain du conflit, dans son ouvrage Les origines du totalitarisme, paru en 1951. Ses idées sont ensuite répandues en France par Raymond Aron qui l’analyse à l’aide du concept de « religion séculière » pour montrer comment ces régimes ont pu séduire des masses. Pendant la guerre froide, la notion a été rejetée par les communistes et leurs sympathisants car elle conduit à mettre en parallèle nazisme et communisme, ce qui paraît moralement insupportable et est vu comme un instrument de lutte idéologique contre le camp socialiste. Après la guerre froide, le tabou est brisé, notamment par François Furet dans Le Passé d’une illusion en 1995. La notion a aussi nourri la « querelle des historiens » (Historikerstreit) en RFA autour d’Ernst Nolte : le parallèle entre ces régimes peut conduire à relativiser le nazisme en lui donnant une forme de rationalité en réponse aux horreurs du stalinisme, en partie antérieures. Aujourd’hui, la notion s’est banalisée et les travaux récents ont réévalué le caractère totalitaire du fascisme italien. On peut lui reprocher de gommer, d’une part, les particularités de chaque régime, d’autre part, leur évolution au cours du temps. C’était particulièrement le cas de la présentation longtemps « canonique » de Totalitarian Dictatorship and Autocracy de Carl J. Friedrich et Zbigniew Brzezinski paru en 1956. Emilio Gentile a ainsi souligné l’importance du totalitarisme comme processus, jamais complètement abouti.





1. Le stalinisme : révolution et succession

La révolution russe est un produit direct de la Première Guerre mondiale, dans la mesure où ce sont les échecs militaires de l’armée russe, à la tête de laquelle le tsar Nicolas II a eu l’imprudence de se placer en personne, qui ébranlent le régime et le discrédite. Le communisme soviétique, qui en naît sous l’action de Lénine, évolue ensuite sous Staline.


A. LA DOUBLE RÉVOLUTION RUSSE


En 1917, deux révolutions transforment la Russie d’autocratie tsariste en un régime dit « socialiste soviétique ». En février (mars en calendrier occidental), des manifestations conduisent à l’abdication du tsar et à l’instauration parallèle d’un gouvernement provisoire de type parlementaire, dominé par l’élite bourgeoise et aristocratique, et d’un ensemble de conseils révolutionnaires ou « soviets » comme organe de décision à différents niveaux. Le gouvernement provisoire ayant échoué à redresser la situation militaire, les bolcheviks (« majoritaires » au sein des communistes, à l’inverse des mencheviks) prennent le pouvoir à l’instigation de Lénine, rentré d’exil, le 25 octobre 1917 au petit matin (7 novembre 1917 en calendrier occidental). Le nouveau pouvoir ne parvient toutefois à s’imposer définitivement qu’à la suite d’une guerre civile, menée par l’Armée rouge organisée par Trotski, par la Tchéka, ou police politique, et par une intense propagande. Le 30 décembre 1922 est fondée l’Union des Républiques Socialistes Soviétiques (URSS). L’URSS de Lénine, hormis le culte du chef, a déjà les attributs d’un totalitarisme : un parti unique, une idéologie qui annonce un homme nouveau, l’emploi de la terreur pour éliminer les opposants et transformer radicalement la société.




B. STALINE, SUCCESSEUR DE LÉNINE


À la mort de Lénine, le 21 janvier 1924, sa succession oppose Léon Trotski, le vainqueur de la guerre contre les Blancs, à Staline, qui ne semble guère avoir d’appui initialement. Les deux s’opposent sur l’organisation du Parti, Trotski voulant exporter la révolution, Staline se limitant au « socialisme dans un seul pays » pour le consolider.
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Joseph Staline (1878-1953)

D’origine géorgienne, Joseph Djougachvili a pris le nom de Staline, soit l’homme « d’acier » (stal). Arrêté plusieurs fois par le régime tsariste, il est commissaire aux nationalités en octobre 1917. À la mort de Lénine, avec lequel les relations sont tendues, il s’impose à la tête de l’État. La ligne se fige en un « marxisme-léninisme » que lui seul définit. Le culte de la personnalité, les purges et la collectivisation forcée sont les instruments d’un totalitarisme toujours plus intransigeant. Parmi ses titres, le plus important est celui de secrétaire général du Parti communiste de l’Union soviétique (PCUS), de 1922 à 1952. Sa paranoïa croissante l’isole de plus en plus : il vit reclus dans sa datcha de Kountsevo et il meurt sans soin, personne n’osant intervenir.




Staline pose les bases de son pouvoir. Sous couvert d’honorer le fondateur du régime, il développe un culte du chef en faisant embaumer Lénine et exposer sa dépouille dans un mausolée devant le Kremlin. Il invente le terme de marxisme-léninisme en 1924 pour désigner son interprétation du communisme. Le parti est pris en main, la Tchéka remodelée en un OGPU réorienté pour éliminer les opposants à l’intérieur du parti. En 1929 est déclenché le « grand tournant » qui collectivise les terres agricoles et organise l’économie autour du premier plan quinquennal : ceux qui s’y opposent, comme Boukharine ou Zinoviev, sont éliminés à l’occasion de vastes purges, tandis que Trotski est banni du pays en 1929 avant d’être assassiné en 1940.






2. Coup de force et révolution légale en Italie

Le fascisme italien est à l’origine du terme de « totalitarisme ». Pourtant, il a conservé la façade d’un cadre légal contrairement à l’URSS et au Reich, suscitant le débat pour savoir de quelle manière il se distinguait d’une dictature classique. Sa mise en place a ainsi vu son interprétation évoluer.
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Benito Mussolini (1883-1945)

Issu de la petite bourgeoisie et se destinant au métier d’instituteur, Benito Mussolini se distingue au sein du Parti socialiste italien (PSI) par ses qualités d’orateur et de meneur de foule. Après la guerre, il crée le mouvement d’anciens combattants des Faisceaux de combat en 1919, qu’il transforme ensuite en parti, outil d’une conquête du pouvoir. Il dirige l’Italie à partir de 1922. Le 25 juillet 1943, devant les revers militaires, le roi Victor-Emmanuel III le renvoie et le fait arrêter. Un commando allemand le délivre et le Reich le place à la tête d’une « République de Salò », État fantoche qui se distingue par son combat contre les résistants. Mussolini est exécuté le 28 avril 1945 avec ses proches, leurs corps sont exposés à la vindicte populaire pendus par les pieds.





A. LE PARTI DE LA FORCE


L’Italie de l’immédiat après-guerre est traversée par d’importants contrastes, entre un Nord industriel favorable au protectionnisme et un Mezzogiorno agricole pénalisé par ce même protectionnisme, mais aussi entre patrons et grands propriétaires et ouvriers industriels ou agricoles. Les partisans de l’entrée en guerre de l’Italie avaient cru qu’elle règlerait les problèmes internes du pays alors qu’elle les a aggravés : en 1919-1920, grèves et occupations d’usine font craindre au patronat une révolution avant que des promesses gouvernementales ne permettent un reflux.

De plus, l’espoir que le processus d’unité serait parachevé est partiellement déçu : Wilson refuse d’accorder à l’Italie l’Istrie et la Dalmatie, liées par l’histoire mais non par le peuplement, et même Fiume, de population majoritairement italophone. On dénonce une « victoire mutilée ». En septembre 1919, le poète d’Annunzio avec des « arditi » (unité spéciale italienne) occupent Fiume pour tenter une annexion de fait.

C’est dans ce contexte troublé que Mussolini fonde le 23 mars 1919 les « Faisceaux de combat » rassemblant des anciens combattants, qu’il transforme en Parti national fasciste (PNF) en 1921. Le mouvement passe de 20 000 adhérents en 1920 à 188 000 un an plus tard. Autour de chefs locaux, les « ras » de province (du mot « chef » en éthiopien), le mouvement fasciste voit se former des squadre (escadrons) de « chemises noires », soutenus par les milieux industriels, pour réprimer les manifestations à coup de manganello (gourdin), parfois de révolver, tandis que les bourses du travail sont incendiées. Les opposants au mouvement subissent aussi des lavements à l’huile de ricin. Ce mouvement violent se développe sans l’intervention de Mussolini, voire contre sa tentative de liquider l’aspect militaire du PNF.
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Fascisme

Fascisme dérive de l’italien « fasci » ou « faisceaux », utilisé par Mussolini pour son association d’anciens combattants « Faisceaux italiens de combat ». Le terme est déjà utilisé par divers groupes révolutionnaires à la fin du XIXe siècle et renvoie aux faisceaux des licteurs à Rome, fagot de bois lié avec une hache comme symbole de pouvoir. Le 12 décembre 1926, le faisceau devient l’emblème officiel de l’Italie fasciste.




Aux législatives de mai 1921, les élus fascistes ne sont que 32. Pourtant, la « marche sur Rome », le 28 octobre 1922, de 25 000 « chemises noires » mal armées, conduit, deux jours plus tard, le roi Victor-Emmanuel III à nommer Mussolini président du Conseil, qui n’est pourtant alors qu’un chef de bande. L’épisode a longtemps été perçu comme une soumission de Mussolini au cadre légal : pour Emilio Gentile, c’est aussi la première fois qu’une démocratie parlementaire cède face à un parti de type « milice », décidé à renverser un État libéral par des moyens inconstitutionnels. C’est le début de vingt ans de fascisme italien (1922-1943), période appelée le « ventennio ».




B. UN LÉGALISME DÉTOURNÉ


Derrière la façade d’un gouvernement pluraliste, légalement nommé par le roi, Mussolini s’assure progressivement le contrôle de l’État : la grève est interdite, il crée un Grand Conseil du fascisme qui devient le véritable organe de prise de décision, des commissaires politiques surveillent l’administration et la loi électorale est modifiée pour favoriser les fascistes, qui obtiennent 65 % des voix en 1924. En observant l’administration, l’historien Renzo De Felice avait conclu à une « fascisation de parade », les fonctionnaires étant loyaux et sans mise en œuvre de « système des dépouilles ». En examinant les diverses agences paraétatiques, Juan J. Linz a montré, au contraire, un renouvellement important des hauts dirigeants, remplacés par des fascistes issus des squadre.

Le 10 juin 1924, le député socialiste Matteoti est assassiné : après un moment d’hésitation, Mussolini revendique l’acte en janvier 1925 et défend la violence comme méthode de gouvernement. L’année 1925 voit le basculement dans la dictature : Mussolini légifère par décret et n’est plus responsable que devant le roi, l’opposition a interdiction de siéger au parlement et la liberté de la presse supprimée. En novembre 1926, les « lois fascistissimes » ou « lois de défense de l’État » font du parti fasciste un parti unique. La police politique OVRA (police politique) est instituée tout comme un tribunal spécial de défense de l’État. En 1928, à côté d’un Sénat sans pouvoir et d’un roi apeuré, la chambre des députés est désignée par le Grand Conseil fasciste à partir d’une liste de 1 000 noms établie par les corporations.
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Un « processus » « interrompu »

L’écroulement du régime fasciste en 1943, puis en 1945 pour la république de Salò, sans véritable résistance, a longtemps semblé accréditer qu’il n’était qu’une « dictature d’opérette ». Hannah Arendt elle-même n’y voit pas vraiment un totalitarisme. Dans les années 2000, plusieurs ouvrages d’Emilio Gentile ont souligné que la focalisation sur Mussolini a fait oublier des caractères authentiquement totalitaires et il qualifie le fascisme de « voie italienne du totalitarisme ». De plus, le totalitarisme comme nouvelle expérience de domination doit être vu comme un processus. Dans Régimes totalitaires et autoritaires, paru en anglais en 1975, l’Américain Juan J. Linz a aussi souligné la dynamique du totalitarisme et propose de voir dans le fascisme italien un « totalitarisme interrompu » (« arrested totalitarianism »). Cet aspect dynamique permet aussi de relever des tendances totalitaires dans un régime à dominante autoritaire ou inversement, rendant compte ainsi de « zones grises » entre autoritarisme et totalitarisme.









3. Le nazisme : échec du putsch, succès de la « révolution légale »

Dans un premier temps, la conquête du pouvoir par les fascistes italiens sert de modèle à Hitler mais l’échec du putsch de 1923 conduit à adopter une autre stratégie, qui conserve les apparences de la légalité.
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Adolf Hitler (1889-1945)

Né à Braunau am Inn, village autrichien à la frontière avec la Bavière (il est naturalisé allemand en 1932), d’un père douanier, Hitler tente, sans grand succès, une carrière d’artiste peintre à Vienne. Quand la guerre éclate, il s’engage dans l’armée allemande : il transforme après-coup en expérience mystique un aveuglement provisoire lié à une blessure. En 1919, il rejoint le Parti ouvrier allemand (DAP), groupuscule ultranationaliste, qu’il rebaptise en Parti ouvrier allemand national-socialiste (NSDAP) ou « parti nazi » et qu’il dirige à partir de 1921 avec l’aide d’Ernst Roehm. Ce dernier organise la milice paramilitaire des SA ou « chemises brunes ». L’échec du putsch du 9 novembre 1923 le conduit en un emprisonnement allégé, durant lequel il rédige Mein Kampf. Appuyé par de grands industriels allemands, mais aussi par l’américain Ford, il parvient à s’imposer et est nommé chancelier le 30 janvier 1933. Son destin se confond alors avec celui de l’Allemagne. Le 20 juillet 1944, il échappe au complot de militaires conservateurs. Espérant toujours un retournement de situation, il reste dans Berlin encerclé par l’Armée rouge et se suicide le 30 avril 1945 après avoir nommé comme successeur l’amiral Karl Dönitz. Son corps est incinéré pour éviter l’humiliation subie par celui de Mussolini.





A. MUNICH : UN ÉCHEC FÉCOND POUR HITLER


Née de la défaite et du projet politique des socio-démocrates, la République de Weimar est honnie par les partisans de l’empire. Comme les combats n’ont pas touché le territoire national sur le front occidental, une partie de la population considère que l’armée n’a pas été vaincue mais trahie par un « coup de poignard dans le dos » par les socio-démocrates qui assument le pouvoir provisoire après l’abdication de Guillaume II. L’ancien combattant et alors obscur activiste ultranationaliste Adolf Hitler vitupère les « criminels de novembre », les signataires de l’armistice de 1918, qui sont assassinés dans les mois suivants. Des soldats démobilisés et désœuvrés forment des corps-francs (unités irrégulières), qui sauvent la République face aux Spartakistes communistes en janvier 1919 mais certains tentent un putsch en 1920.

La République doit ensuite surmonter la crise liée aux réparations à verser à la France : celle-ci en vient à occuper la région industrielle de la Ruhr en 1923. La population répond par un mouvement de résistance passive tandis que l’économie sombre dans l’hyperinflation, qui ruine de nombreux Allemands. Les ennemis de la République en profitent : d’un côté les communistes tentent un coup d’État en octobre 1923 dans le Land de Thuringe, de l’autre Hitler s’associe au général Ludendorff et organise un putsch à Munich le 9 novembre 1923. La méthode de la « marche sur Rome » a échoué en Allemagne, un an plus tard : Hitler se convainc qu’il faut en passer par les élections. Emprisonné, il rédige Mein Kampf.
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Mein Kampf, produit de l’échec de 1923


Le 1er janvier 2016, l’ouvrage d’Hitler Mein Kampf est tombé dans le domaine public selon la législation des droits d’auteur. Ces droits ont été transférés par les Américains à la Bavière en 1945. Alors que le livre était interdit en Allemagne pendant 70 ans, une volumineuse édition critique y a été réalisée par une équipe de 150 historiens tandis qu’une polémique naissait en France autour du projet d’une nouvelle traduction avec appareil critique par les éditions Fayard. Le débat porte principalement sur la dangerosité de l’ouvrage, donc finalement sur son rôle et son statut, mobilisant d’importants concepts de l’historiographie et souligne son évolution, mais aussi les lenteurs à les prendre en compte.

Mein Kampf est directement issu de l’emprisonnement d’Hitler à la suite de l’échec du putsch de 1923 : il n’est pas un programme dont l’écriture était prévue. Les ventes ne décollent qu’à partir de 1930, quand le NSDAP a déjà percé : ce n’est pas le livre qui a séduit mais l’orateur. Dans ce livre de 728 pages apparaît l’obsession d’Hitler pour la race : elle explique tout, est la solution de tout et est le cœur du programme. La France est aussi désignée comme le grand ennemi : l’édition française devait être expurgée des passages les plus virulents, d’où le conseil du maréchal Lyautey à propos de la traduction française publiée en 1934 que « tout Français doit lire ce livre ».

Pour autant, le projet d’extermination des Juifs d’Europe ne figure pas dans le livre : dans les années 1970, les « intentionnalistes » (notamment Andreas Hillgruber, Klaus Hildebrand et Eberhard Jäckel) voyaient dans Hitler l’origine de toutes les décisions, dont Mein Kampf aurait été le programme complet. Face à cet « hitléro-centrisme », les « fonctionnalistes » (Martin Broszat et Hans Mommsen) montrent Hitler fixant des objectifs radicaux mais imprécis. Des réseaux de pouvoir, au sein du parti, formant un « polycratie », pratiquent la surenchère pour s’imposer en prétendant réaliser la « volonté du Führer ». Le nazisme fonctionnerait dans une dynamique de « radicalisation cumulative » (Mommsen) : tout n’est pas écrit à l’avance.








B. LA CONQUÊTE DU POUVOIR : LA VIOLENCE ET LES URNES


Les réussites de la République de Weimar sont remises en cause par le retrait des capitaux américains au début de 1929, puis par le krach boursier et la crise bancaire de 1931. Soutenu par des grands groupes industriels, le parti nazi ou NDSAP recrute chez les paysans et les classes moyennes, plus que chez les ouvriers ou les chômeurs. Il profite de l’inquiétude créée par la crise. En septembre 1930, il fait une percée électorale et devient le deuxième groupe au Reichstag après le SPD. Parallèlement, sa milice (SA) fait régner la terreur dans la rue et affronte en de violents combats les communistes. L’échec du « putsch de la brasserie de Munich » devient objet d’une commémoration autour du drapeau du parti maculé du sang (Blutfahne) de militants tombés sous les balles gouvernementales, véritable relique, manière de prôner la violence tout en respectant l’apparence de la légalité.

Pour la présidentielle de 1932, Hitler innove par une campagne à travers l’Allemagne grâce à un avion prêté généreusement par la Lufthansa. Des cartes postales immortalisent le « vol de la liberté » : ses arrivées sont filmées comme la descente d’un messie venu sauver une Allemagne en péril. Il échoue néanmoins et le maréchal Hindenburg est réélu grâce à son prestige issu de la Première Guerre mondiale. Malgré un léger fléchissement de ses résultats aux législatives du 6 novembre (33,1 % des voix) qui suivent celles du 31 juillet (37,3 %), faute de majorité stable, le NSDAP devient incontournable et Hindenburg doit se résoudre à nommer Hitler chancelier et lui demander de former un gouvernement le 30 janvier 1933. Il s’agit d’un cabinet pluraliste, disposant d’une majorité parlementaire contrairement aux gouvernements précédents. Hitler prend soin d’apparaître en costume civil et multiplie les gestes de déférence envers le vieux maréchal.

Cette « prise de pouvoir », Machtergreifung, selon le terme allemand, se veut une « révolution légale ». Pourtant, en quelques mois, l’Allemagne bascule dans le régime nazi. Dans la nuit du 27 au 28 février, le bâtiment du Reichstag est incendié par un communiste néerlandais manipulé par les SA : les dirigeants du KPD sont arrêtés et le premier camp de concentration est ouvert à Dachau, près de Munich. Aux législatives du 5 mars, les nazis manquent la majorité absolue (43,9 %). Le 24 mars, le nouveau parlement lui octroie les pleins-pouvoirs. En juillet, le NSDAP est le seul parti légal.

Hitler fait face alors à la volonté de Röhm des SA de mener une « seconde révolution » contre les industriels et l’état-major. Dans la nuit du 29 au 30 juin 1934, dite « nuit des longs couteaux » du nom d’un chant des SA, les chefs de la SA sont assassinés par la milice rivale, la SS : l’assassinat politique devient un mode de gouvernement. Le 2 août 1934, la mort de Hindenburg permet à Hitler de cumuler les fonctions de « Reichsführer et chancelier du Reich » et de proclamer le IIIe Reich (après le Saint empire 962-1806 et l’Empire allemand 1871-1918).


[image: ] REPÈRE

La « brutalisation » selon George L. Mosse

Dans l’ouvrage Fallen Soldiers. Reshaping the Memory of the World Wars, traduit sous le titre De la Grande Guerre au totalitarisme, paru initialement en 1990, l’historien américain George L. Mosse (1918-1999) analyse le rôle de la « brutalisation » des sociétés européennes, au sens de « les rendre brutales ». Ce processus a été préparé par un culte de la guerre, développé dans la culture européenne depuis les guerres contre Napoléon Ier, amplifié par l’expérience combattante de la Première Guerre mondiale. Celle-ci deviendrait ainsi la « matrice » des totalitarismes : le combattant y est déshumanisé comme jamais jusque-là, l’économie de guerre est provisoirement étatisée, « l’Union sacrée » justifie le recul des libertés tandis que l’après-guerre est marqué par une culture morbide du souvenir, à laquelle s’ajoute la frustration des populations de pays vaincus ou déçus. On a pu reprocher à Mosse d’oublier que cette même expérience avait aussi produit, à l’inverse, un fort pacifisme, notamment en France. Ses travaux ont toutefois profondément renouvelé l’étude d’une part de la Première Guerre mondiale, d’autre part des totalitarismes. Ce concept vient aussi renforcer l’idée que ces régimes ont pu séduire les populations, recueillant leur élan comparable à la fougue combattante du champ de bataille, ainsi qu’il l’analyse en particulier dans The Fascist Revolution. Toward a General Theory of Fascism, en 1999.
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